

Journal Avec sa version 2.0, OpenOffice arrive en force dans l'administration


Posté par Matthieu le 22 octobre 2005 à 10:00.

Étiquettes :

	openoffice











[image: ]



Tel est le titre d'un article paru sur 01net.com [2]



En gros, la sortie d'OpenOffice 2.0 amène bon nombre de nouvelles fonctionnalités. On peut citer par exemple l'amélioration de la gestion de Calc qui permet dorénavant d'utiliser 65536 lignes, comme Excel.  On peut également se féliciter du support de l'enregistrement PDF, et d'OpenDocument.

Et le gros avantage est sa gratuité. Gros avantage pour les administrations qui voient leurs budgets informatiques partir en grande partie dans le paiement des licences. Imaginez un peu le coût total des prix des licences au niveau national sachant qu'il y a environ 1.7 millions de fonctionnaires, et qu'on va dire que seulement la moitié ont un PC, soit 800 000 licences. A 40¤ la licence office, ça fait 32 000 000¤. Bon bien sûr maintenant on peut discuter mon calcul. Je ne peux pas mettre ma main à couper sur le nombre de fonctionnaire, j'ai trouvé le chiffre dans le document [1]. Ensuite, j'imagine que seul la moitié des agents ont un poste de travail. On peut descendre à 40% si vous voulez. Pour le prix de la licence, je me base sur des tarifs éducations, j'imagine que les autres administrations arrivent à négocier de tel prix. Ensuite, toutes les administrations n'ont pas achetés Office dernière version. Donc chiffre discutable oui, mais c'est pour un ordre d'idée.



Donc l'administration voit bien l'intérêt qu'elle a de réfléchir sur l'utilisation d'OpenOffice. La Gendarmerie a montré l'exemple, les Douanes également. Le ministère de la justice et l'administration pénitentiaire est en phase de conversion.  Les collectivités locales sont aussi dans le mouvement. 

Reste Paris qui semble frileuse. Y va ? Y va pas ? On aimera le commentaire suivant d'un anonyme du ministère de la Culture  :



En allant dans cette direction, nous ne nous faisons que l"écho du lobbying gouvernemental actuel en faveur de la diffusion des logiciels libres.




Le terme lobbying étant à 99,99% négatif, j'imagine que ce commentaire n'est pas élogieux pour les logiciels libres. Regrettons que le journaliste n'ai pas tempéré ce propos :-(. Mais bon, quand on voit la précision suivante du ministère de la Culture : 



Nous travaillons par exemple avec des applications comptables du ministère des Finances (MINEFI) qui imposent des standards Microsoft




on se rend compte qu'il restera des difficultés, aussi bien technique que idéologique (standard Microsoft, ça sonne faux!)



Enfin, l'éternel problème de la formation des agents aux nouveaux outils est remis sur la balance. Et oui, pour migrer à OpenOffice, il faut former les fonctionnaires. Mais comme le disait je ne sais plus qui, je ne sais plus dans quel journal, mais je sais que c'était sur linuxfr, pour migrer à Office12 qui voit son interface modifiée fondamentalement,  y'a pas besoin de formation non plus ?



	 [1] http://www.latribune.fr/Dossiers/quinquennat.nsf/DocsWeb/ID3(...)


	[2] http://fr.news.yahoo.com/21102005/44/avec-sa-version-2-0-ope(...)
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